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50 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

Représentans, voilà celui qui a été suspendu, et 
qui, pour récompense de tous les sacrifices de sa 
fortune, de son repos, de son sang, qu’il a fait à 
la patrie, gémit aujourd’hui dans les fers. Jus¬ 
tice ! Représentans du peuple, justice des traîtres 
et des intrigans dont l’astuce et la perfidie ont 
tant de succès auprès des représentans du peu¬ 
ple, et qui leur font sacrifier les citoyens les 
plus dévoués à la république. Prenez les mesu¬ 
res les plus promptes et les plus efficaces pour 
que leurs atroces calomnies ne vous fassent pas 
perdre les républicains les plus prononcés et les 
plus incorruptibles. C’est sur ces reptiles, que la 
vengeance nationale doit tomber, et non pas sur 
des citoyens vertueux et sans tache. Hé bien ! 
ce sont eux, au contraire, qui jouissent auda¬ 
cieusement de l’impunité, et ces derniers gémis¬ 
sent sous le poids douloureux de la plus humi¬ 
liante proscription. Citoyens Représentans, c’est 
un frère, c’est un patriote, c’est un vrai répu¬ 
blicain qui vous conjure au nom de la patrie 
et pour un de ses plus zélés défenseurs; il est 
détenu à la conciergerie depuis deux mois. C’est 
moi qui suis auprès de vous l’organe de sa dou¬ 
leur. Vous êtes justes, vous serez sensibles aux 
cris de l’innocence opprimée. Il ne veut pas de 
grâce, il réclame seulement justice. Il demande 
donc avec instance, ainsi que moi, Citoyens re¬ 
présentans, que vous décrétiez qu’il sera élargi, 
ou jugé dans le plus bref délai. 

Nota. Le général Meyer se contente, pour 
répondre à ses calomniateurs, de mettre au jour 
la lettre de la société populaire de Maubeuge et 
les certificats de la division. 

[Pièces justificatives ] 
[Lettre de la Sté popul. de Maubeuge , au gal 

Meyer, 29 brum. II] 
« Liberté, sans-culotterie. 

La société populaire de Maubeuge nous a 
chargé de t’assurer qu’elle veut mettre à exa¬ 
miner ton affaire tout le soin qu’elle exige; le 
témoignage général, à peu-près, de l’armée sur 
ton compte est une autorité bien autrement res¬ 
pectable qu’une dénonciation vague et faite dans 
l’ombre; la société s’occupe dans ce moment de 
faire couvrir de signatures des volontaires les 
nombreux certificats de civisme, que les batail¬ 
lons de la division t’ont accordé; sois tranquille: 
on doit l’être, lorsque la conscience est pure. 
Une suspension n’est rien : c’est une interpella¬ 
tion à l’homme, qu’elle frappe, de rendre compte 
de sa conduite; l’examen de la tienne sera pour 
toi un triomphe de plus; et c’est dans cette 
assurance, que tes amis ont décidé de te faire 
parvenir ce gage de leur zèle à prendre la 
défense de l’innocent opprimé. Signés, les mem¬ 
bres du comité de correspondance. 
[Suivent les copies des certificats des divers 

corps de l’armée de Maubeuge, qui attestent la 
conduite du général Meyer : 2e bon des Alpes, 
7e bon de fédérés; 1er bon des chasseurs du 
Hainaut, 23e rég* de chasseurs à cheval, 12e bon 
des fédérés, 2e bon des chasseurs de Jemappes, 
officiers du génie, 3e bon de la Hte-Marne, gal 
de brigade Jacob, chef de brigade du génie, 
24e bon d’infanterie légère, 2e bon du Calvados, 
8e b°® de l’Yonne, 2e bon du Gard, 2e bon de la 
Nièvre, 9e rég* de cavalerie, 6e b011 de l’Yonne, 
1er b°” du Loiret, 1er b0"1 de la Vendée, 18e rég* 

d’infanterie, 2e b0”, adjud* g®1 et ses adjoints, 
2e bon des volontaires, capitaine Lefranc, gal de 
brigade Lemaire, 25e rég‘ d’infanterie, 5e bün 
des Ardennes, 7e rég‘ de dragons]. 
« La Convention nationale, après avoir enten¬ 

du la pétition du citoyen Pierre Meyer, général 
de division, incarcéré à la Conciergerie, décrète, 
sur la motion d’un de ses membres, le renvoi 
de cette pétition au comité de sûreté générale, 
et charge ledit comité de prononcer, dans le 
délai de huit jours, sur le sort dudit Meyer, 
soit pour le faire élargir, soit pour le faire 
juger.» (1). 
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Les députés des sans-culottes de la commune 
d’Yvoy (2), se présentent à la barre, et expo¬ 
sent que cette commune n’existe plus; que ses 
autorités constituées sont anéanties, et qu’à la 
place de sa municipalité, de son comité révolu¬ 
tionnaire montagnard, une commission étran¬ 
gère s’est établie, et gère des pouvoirs injurieux 
au patriotisme que les sans-culottes de cette 
commune ont constamment soutenu : ils de¬ 
mandent qu’on examine leur conduite et qu’on 
leur rende justice (3). 

Une députation des sans-culottes de la com¬ 
mune d’Ivoy est admise. 

L’ORATEUR. Représentans du peuple français, 
une commune de la république n’existe plus; ses 
autorités constituées sont anéanties; et, à la 
place de sa municipalité, de son comité révolu¬ 
tionnaire montagnard, une commission étrangère 
s’est établie, et gère des pouvoirs injurieux au 
patriotisme prononcé, que les sans culottes de la 
commune d’Ivoy ont constamment soutenu. 

Ces mêmes sans culottes qui punirent leur 
municipalité de 1791, de l’incivisme qu’elle avoit 
professé à l’approche des armées ennemies, nous 
députent vers vous, pour frapper votre solli¬ 
citude, et obtenir, sinon une vengeance, du 
moins la cessation de leurs maux. 

La commune d’Ivoy, à 65 lieues de Paris, n’est 
qu’à une lieue des frontières : elle est du dépar¬ 
tement des Ardennes, district de Sedan; et sa 
population est d’environ quatorze cents individus. 

Le 27 vendémiaire, le représentant du peuple, 
alors dans le département des Ardennes, (le 
citoyen Massieu), écrivoit au conseil-général de 
la commune; et, en le félicitant sur ses principes 
révolutionnaires, il approuva la nouvelle forma¬ 
tion du comité de surveillance, et la réclamation 
faite contre celui que la cabale et le feuillantisme 
avoient antérieurement montré. 

Le nouveau comité révolutionnaire, en moins 
de trois décades, y mit en état d’arrestation 
quarante-cinq individus, tous gens suspects, ci-
devant nobles, ou partisans de la municipalité, 
qui, l’année précédente, étoient allé au-devant 
de l’ennemi. 

(1) P.V., XXX, 223. Mention dans Mon., XIX, 
341; J. Fr., n° 493. Voir F7 477441, doss. 4. 

(2) Ardennes. 
(3) P.V., XXX, 223; M.U., XXXVI, 184-85. Ré¬ 

sumé dans C. Eg., n° 530. Mention dans J. Sablier, 
n° 1107; J. Fr., n° 493; Ann. pair., p. 1766. 
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La sans-culotterie triomphoit, et elle conti-
nuoit de se défaire de la vermine aristocratique, 
quand l’apparition subite du citoyen Bô, repré¬ 
sentant du peuple, arrête son zèle, et punit son 
humeur révolutionnaire. Le comité n’avoit en¬ 
core qu’un mois d’existence. 

Ce fut le dernier du mois brumaire que se 
présenta le citoyen Bô. Nous ignorions que l’on 
nous avoit calomnié auprès de ce représentant. 

Dès le même jour, le citoyen Bo quitta notre 
commune, et sept jours après, il nous envoya 
une commission de cinq membres, à laquelle il 
avoit adjoint deux membres du comité révolu¬ 
tionnaire de Sedan, pour en faire l’installation. 

En vertu de ses pouvoirs donnés par les 
citoyens Hentz et Bô, elle a cassé la municipalité, 
suspendu le comité révolutionnaire et la société 
populaire, et a envoyé les registres de leurs 
délibérations à l’examen du comité de Sedan. 

Depuis l’existence de cette commission et 
l’anéantissement des autorités constituées, plu¬ 
sieurs des individus suspects, arrêtés par le 
comité révolutionnaire, ont été relâchés; et 
entr’autres, deux membres de la municipalité 
coupable, et quelques agens de l’aristocratie. 

Le maire de la municipalité sans-culotte et 
deux notables ont été mis en état d’arrestation 
durant huit jours, et plusieurs membres de la 
société populaire, qui a voient voulu faire enten¬ 
dre leur justification. 

Les frais de cette commission sont énormes, et 
ruinent notre malheureuse commune. Les cito¬ 
yens Hentz et Bô les ont portés à cinquante 
livres par jour; et déjà il a été tiré du trésor de 
la commune mille huit cent cinquante livres qui 
ne doivent y rentrer que par une levée extra¬ 
ordinaire de sous additionnels. 

C’est à vous, législateurs incorruptibles, à sou¬ 
tenir votre ouvrage. 

Nous ne craignons ni la haine des sots, ni la 
rage des monstres qui regrettent le règne des 
abus. Nous ferons toujours sévèrement notre 
devoir; mais servez de bouclier à notre zèle. 

HENTZ, envoyé en commission dans le dépar¬ 
tement des Ardennes, fait entendre différens 
reproches contre les membres de la députation; 
il invoque le témoignage de ses collègues, qui ont 
parcouru le même département. 
JEANBON-SAINT-ANDRÉ fait observer com¬ 

bien ces disputes de député à député sont affli¬ 
geantes. Ne souffrez jamais, dit-il, que votre 
tribune soit souillée par des personnalités, toute 
discussion qui ne tend pas à faire avancer la 
république devient inutile. Il termine par de¬ 
mander le renvoi du tout au comité de salut 
public. 

La. pétition est renvoyée aux comités de salut 
public et de sûreté générale réunis. 
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Le citoyen Leborgne fait présenter par son 
défenseur officieux une pétition par laquelle il 
expose qu’envoyé par la Société populaire des 
Amis de la République française et de la 
Convention nationale, isle de la Martinique, 
pour donner des renseignemens sur ce qui se 
passe dans cette partie de nos colonies, il ne 

s’attendoit pas, à son arrivée en France, à être 
mis dans les fers: il demande justice (1). 

[S. I, 10 pluv. IL A la Conv .] (2) 
« Pères de la Patrie, 

Chargé par la Société populaire des Amis de 
la République et de la Convention nationale, 
d’une mission importante auprès de vous, j’avais 
quitté la Martinique, pour venir vous présenter 
des renseignements utiles sur l’état actuel de 
nos colonies et celui de nos ennemis aux Isles 
du Vent. 

D’un côté, l’infâme trahison des colons, plan¬ 
teurs de la Martinique, leur coalition avec l’An¬ 
gleterre pour livrer les Colonies, l’horrible traité 
passé entre Pitt et Dubuc, ambassadeur de l’as¬ 
semblée coloniale de cette isle. 

Ces colons ou plutôt ces monstres arrachant 
les yeux et coupant la plante des pieds à plu¬ 
sieurs patriotes, arrachés de leurs maisons ou 
faits prisonniers, avant de les fusiller. 

L’amiral anglais Gardner se réjouissant à cet 
horrible spectacle; ma tête et celles des patriotes 
qui soutenaient l’énergie républicaine mises à 
prix. 

La mienne plus particulièrement désignée. 
comme fondateur des Sociétés populaires. 

La Martinique et la Guadeloupe arborant le 
pavillon blanc. 

Les infâmes colons de cette première colonie, 
déclarant se coaliser avec les puissances étran¬ 
gères, contre la France. 

De l’autre, Lacrosse, le brave Lacrosse, leur 
apprenant les succès des armes de la République 
et leur jetant dans l’âme le désespoir et l’épou¬ 
vante. 

Emigrés, colons, planteurs, Vendée coloniale, 
tombant comme les lâches Toulonnais sous 
l’effort des armées républicaines. 

7.000 individus, compris les femmes et les en¬ 
fants des perfides fuyant à bord de l’escadre 
anglaise et ne souillant plus le territoire de la 
République en Amérique. 

Plus de 260 millions de propriétés conquises 
sur ces colons anglomanes, 4.000 barriques de 
sucre et de café au profit de la République, 
attestant à toute l’Amérique, à toute l’Europe la 
honte des Anglais, la perfidie des Colons et les 
victoires de vos fils en Amérique. 

Toutes les colonies françaises assurées à la 
France par la conservation de la Martinique; 
tous les cœurs des hommes libres dévoués à la 
Convention; tous les vœux se portant vers ce 
centre unique, source du bonheur des Français; 
ce développement heureux de l’amour ardent 
de la liberté, de l’égalité que vos mains bien¬ 
faisantes et justes présentèrent à tous les 
hommes. 

Ici, des civils que le génie de la Liberté ins¬ 
pira, des écrits produisant cette même commo¬ 
tion qui fit jaillir la lumière et dirigea nos’ frères 
d’Europe vers le Temple de la Raison. 

Des sociétés populaires, arrêtant, conduisant 
toutes les expéditions contre les rebelles et les 
Anglais et proclamant l’horreur de la tyrannie 
dans un écrit impérissable : L’Eveil aux patrio¬ 
tes. 

(D P.V., XXX, 224. 
(2) C 292, pl. 937, p. 5. Voir ci-après Pièces annexes. 
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